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Ils poussent, pour la plu-
part, sur des terrains aban-
donnés ou non valorisés.
Annihilant les efforts de la
municipalité pour embellir
la ville.

PORT-GENTIL la coquetteou la belle. Oui, la capitaleéconomique n'a presquerien perdu de sa superbe.Pour peu que chaque jour,les autorités municipalesœuvrent pour offrir à leurville un visage plus ave-nant. Comme en témoi-gnent ces nombreux parcsd'attraction et espaces lu-diques.Mais, il se trouve que les ef-forts ainsi déployés sontquelque peu annihilés pardes bosquets qui poussentçà et là, à divers endroits

de la cité pétrolière. Enpleine ville comme dans lapériphérie, sur des terrainsprivés ou appartenant àl'Etat, non valorisés ounon. En somme, il n'est pasrare de voir une maisonabandonnée dans la brous-saille.Du coup, au fil du temps,ces endroits sont devenusdes repaires des bandits,des reptiles et des mous-tiques. « Aujourd'hui, il n'y
a plus de campagnes de
lutte contre les moustiques
ou de dératisation. Il nous
revient donc, à nous popu-
lation, de maintenir nos ter-
rains en parfait état de
propreté, afin de repousser
au loin ces bestioles», sug-gère un notable du quar-tier "Matiti 2", regrettantque des gens laissent descarcasses de voitures dansdes quartiers peu accessi-bles aux engins de la mai-rie. Car selon lui, ces

épaves participent à la flo-raison des moustiques etdes rats Pour cela, un autre riverainestime que « le maire et
tous les autres élus locaux
doivent mener des actions à
caractère pédagogique au-
près des riverains, en vue de
sensibiliser à la notion de

salubrité. Le cas échéant,
brandir le bâton, c'est-à-
dire des amendes pour
contraindre les récalci-
trants», dit-il. L'autre cheval de bataillede l'Hôtel de Ville de Port-Gentil depuis quelquesmois concerne la collectedes ordures dans la ville.

Car aujourd'hui – et c'estun constat – des tas d'im-mondices sont à nouveauvisibles un peu partout àtravers la cité. Une situation qui prend del'ampleur, en raison d'uneimportante dette cumuléepar la mairie vis-à-vis de“Gabon propre service"

(GPS). Laquelle entreprise,ne pouvant plus s'acheterdu carburant, ni entretenirses véhicules, avait fini parlever le pied. avant de re-prendre timidement. LeConseil municipal, qui s'estéquipé  entre-temps en ca-mions et autres tracto-pelles, vient en appointdans le ramassage des or-dures. Preuve que, comme le faitremarquer un auxiliaire decommandement, « malgré
le manque de budget d'in-
vestissement M. le maire
Apérano et son équipe ces
dernières années, ils ont su
garder la ville propre et
améliorer quelque peu
notre quotidien.»Toujours est-il que la capi-tale économique croule ence moment sous les bos-quets qui, à certains en-droits, finissent par larendre laide. 

Ces bosquets qui enlaidissent la ville
Environnement
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Les carcasses de voitures participent à la prolifération des moutisques dans la ville.
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L'ancien cinéma l'Ogooué s'est transformé en repaire de bandits.
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Le décor derrière l'immeuble de La Poste-S.A.
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Pour cela, ils interpellent, à
raison, l'Office des ports et
rades du Gabon (Oprag)
auprès duquel ils verse-
raient une taxe journalière
de 1 000 francs.

LES commerçants occu-pant une partie du Port-Môle, propriété del'Office des ports et radesdu Gabon (OrraG)avouent passer des mo-

ments difficiles depuis uncertain temps. En effet,leur environnement detravail est en permanenceen proie à de la gadoue.Et c'est dans ces condi-tions que sont exposés,sur des espèces de plas-tiques (quand ce n'est pastout simplement à mêmele sol), les produits pro-posés à la vente.
« L'Oprag nous rend,
certes, service en nous
concédant son terrain,
mais il doit se soucier de
nos conditions de travail

dès lors que nous nous ac-
quittons d'une taxe jour-
nalière de 1000francs», seplaint Charlotte, assisesur un bidon, tenant unparapluie. L'hygiène, ici, n'est pas aurendez-vous. Partout, deseaux stagnantes, avectous les risques des mala-dies que cela implique. En plus de ce décor insa-lubre et infecte, le coût dela banane est jugé élevé.Le prix est fixé en fonc-tion de la grosseur du ré-gime. On peut se l'offrir à

5000 francs, 10000francs, voire plus.Pour justifier cette flam-bée, les commerçants re-vendeurs mettent enavant le coût du transport. Ils se ravitaillent princi-palement dans le districtde Ndougou (départe-ment d'Etimboué), véri-table mamelle agricole dela capitale économique. a titre d'exemple, ex-plique une commerçante,à partir des plantationsjusqu'au débarcadère, letransporteur exige plus

de 500 francs par régimede bananes transporté et2 000 francs par per-sonne. Pour emprunter lapirogue qui doit rallierPort-Gentil, le passagerdébourse 12 000francspour lui-même et 500francs pour chaque ré-gime de banane trans-porté. a cela, il faut ajouter letarif de la “tête fantôme”.autrement dit, « un mé-
canisme mis en place par
les piroguiers, qui vous
oblige à vous acquitter en

plus des frais d'un régime
de bananes qui n'existe
pas. Un exemple : si vous
faites embarquer 5 ré-
gimes de bananes, vous
devez payer le tarif de 6
régimes.»Les commerçants ontbeau dénoncer la pra-tique, l'assimilant à uneescroquerie, rien n'y fait.Mais leur souhait au-jourd'hui est de voirl'aboutissement du pro-jet de la route Port-Gen-til–Omboué en coursd'exécution.

Les commerçants déplorent leurs conditions au Port-Môle
Consommation
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La banane exposée à même le sol au marché du Port-Môle.
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Les agents de l'OPRAG à l'œuvre, pour prélever la taxe journalière de 1000 francs.
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